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l’avortement  
plus sûr : un impératif
Faire évoluer les méthodes et les mentalités

Un tiers des 200 millions de grossesses par an ne sont pas 
désirées. Celles-ci sont étroitement liées à des difficultés 
d’accès à l’éducation sexuelle et à des méthodes contra‑ 
ceptives efficaces. Les grossesses non désirées sont un 
enjeu de santé publique, puisqu’un quart d’entre elles donne 
lieu à un avortement non sécurisé, entraînant souvent 
des complications médicales [1].

Le niveau de risque d’un avortement n’est pas unique-
ment lié à son statut légal, mais également aux conditions 
sanitaires entourant sa pratique, à la méthode utilisée ou 
à la formation adéquate de la personne le pratiquant. 
La dépénalisation de l’avortement reste cependant l’outil 
principal pour améliorer sa sécurité, alors que sa pratique 
demeure illégale dans une majorité de pays à revenu faible 
et intermédiaire.

La stigmatisation de l’avortement et la précarité socio- 
économique compliquent également l’accès à l’avorte-
ment sécurisé puisque celui-ci suppose une information 
claire et facilement accessible sur les moyens d’y accéder. 
Nombre de femmes désirant avorter évitent le secteur 
sanitaire formel lorsqu’elles estiment que les soignant.es 
ne respecteront pas leur anonymat.

Le développement des SAA dans les années 1990 et 
l’expansion de l’utilisation de l’avortement médicamen-
teux, dans les trois dernières décennies, ont permis une 
nette amélioration de la prise en charge sanitaire des 
avortements.

La prise en charge des complications 
d’avortements à posteriori
Les avortements non sécurisés peuvent entraîner des 
complications, allant des saignements à l’hémorragie, 
des infections à la perforation de l’utérus liée à l’utilisation 
d’objets contondants. Les SAA ont été développés dans les 
pays où la législation est restrictive et permettent de traiter 
ces complications dans les services publics de santé. Ils 
incluent également des services de planification familiale, 
voire le dépistage/traitement des Infections Sexuellement 
Transmissibles lorsque les ressources sont disponibles. 

	Selon l’OMS, les avortements à risques causent 8 % des décès  
	 maternels dans le monde (25 millions par an, dont 97 % dans les pays  
	 à revenu faible et intermédiaire).

	 L’avortement est une procédure médicale efficace et sans risque  
	 lorsqu’elle est pratiquée correctement.

	Dans les contextes où l’avortement est légalement restreint,  
	 le recours informel à l’avortement médicamenteux et les SAA  
	 (Soins après avortement) permettent de réduire les risques sanitaires  
	 liés aux avortements clandestins.
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Ainsi, les prestataires de santé soignent ces complications 
dans les établissements publics de santé mais ne pra-
tiquent pas d’avortements, qui continuent à avoir lieu dans 
les circuits informels. La mise en place des SAA permet de 
diminuer les taux de morbi-mortalité liée aux avortements, 
mais en évitant le débat pourtant indispensable sur leur 
légalisation.

L’avortement médicamenteux :  
une méthode abortive révolutionnaire ?
Le misoprostol [2] est une substance active utilisée à la fois 
pour les SAA et pour réaliser les avortements médicamen-
teux. Plus récemment, son utilisation pour les avortements 
autogérés s’est également développée, et a permis là 
encore de réduire les dommages liés aux avortements 
clandestins dans les contextes où l’accès à l’avortement 
est restreint par la loi et/ou par le manque de prestataires 
de santé formés. [1 ] Initialement un médicament antiulcé-
reux autorisé dans plusieurs indications, cette molécule 
peut être utilisée pour de nombreux soins obstétriques 
ou autres ; elle devrait donc être largement accessible et 
abordable. 

Toutefois, son accès n’est pas généralisé ; celles qui 
savent comment y accéder dans les contextes où l’avor-
tement est pénalisé sont généralement les plus éduquées 
ou celles vivant en milieu urbain Aussi, les utilisatrices 
comme les fournisseurs de misoprostol manquent souvent 
d’informations fiables sur la manière d’utiliser la molécule, 
sans oublier le risque que les comprimés soient frelatés. [3]

◗ Améliorer les connaissances sur les besoins  
et les pratiques	
Il apparaît indispensable d’améliorer les connaissances sur 
les besoins et les pratiques, notamment sur l’avortement 
médicamenteux (formation des professionnel.les, informa-
tion à destination des femmes via des numéros verts ou 
internet). De plus, il est primordial d’accroître la vigilance 
face à la vente de médicaments présentés comme abortifs 
mais inefficaces[3].

◗ Améliorer la prise en charge de l’avortement  
par les systèmes de santé	
En fonction des autorisations spécifiques à chaque pays, 
il est nécessaire d’accroître la disponibilité des médica-
ments contenant du misoprostol dans les pharmacies et 
autres lieux de vente de médicaments. Une réflexion peut 
également être amorcée sur une délégation des tâches en 
matière d’avortement, que ce soit pour l’avortement médi-
camenteux qui peut être pris en charge par les pharmacien.
nes par exemple, ou pour les SAA qui pourraient être pris en 
charge par les infirmièr.es et les sages-femmes plutôt que 
par les médecins.

La prise en charge des SAA peut en outre être améliorée, 
en formant mieux les professionnel.les de santé, en fournis-
sant le matériel adéquat et en modernisant les méthodes 
utilisées : la méthode du curetage après dilatation est 
encore largement utilisée dans de nombreux pays, alors 
qu’elle est invasive et coûteuse, et devrait être remplacée 
par l’aspiration manuelle intra-utérine (AMIU) ou par l’avor-
tement médicamenteux

◗ Légaliser la pratique de l’avortement et assurer 
l’accès à l’avortement sécurisé	
Un travail de plaidoyer et de sensibilisation au niveau 
sociétal et politique est essentiel. L’accès à l’avortement 
sécurisé constitue un droit humain. Il doit donc être démo-
cratisé afin de permettre une égalité dans l’accès aux 
soins. La légalisation doit aller de pair avec la garantie d’un 
accès financièrement abordable à l’avortement sécurisé 
en assurant l’anonymat des patientes.

◗ Lutter contre la stigmatisation	
Réduire la stigmatisation liée à l’avortement améliore la 
sûreté de la pratique. La sensibilisation du personnel soi-
gnant apparaît également indispensable afin d’assurer une 
pratique de soins respectueux et non-jugeants. 
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